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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent : 
Annexe A -  Énoncé des travaux  
Annexe B -  Base de paiement 
Annexe C -  Attachement de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS –Instruments de  
                    paiement électronique ; 
Annexe D -  Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – attestation; 
Annexe E-   Formulaire d’autorisation de tâches  
Annexe F – Divulgation par l’entrepreneur et la propriété intellectuelle sur les renseignements originaux  
Annexe G - Critères techniques obligatoires 
Annexe H - Critères techniques obligatoires côtés 
  
Pièce jointe 1 -  Fiche de présentation de la soumission financière 
Pièce jointe 2  - Évaluation du prix 
 
 
1.2 Sommaire          
 
Titre du projet : 
Analyses plastique 
 
 
Description :   
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La Garde côtière canadienne (GCC) possède et gère environ 12 000 aides flottantes de courte portée, 
dont 8 500 sont des bouées en plastique. Plus de 75 % de ces aides flottantes de courte portée sont des 
bouées en plastique. Ces bouées sont de conception monobloc (aussi appelée monocoque), et divers 
composants se trouvent à l’intérieur de cette coque en plastique. Bien que les bouées en plastique de 
conception monobloc se soient avérées plus économiques que leurs équivalents en acier, elles ne sont 
pas exemptes de problèmes. 
 
Au cours des 30 dernières années, la GCC a accumulé de nombreuses bouées en plastique en fin de vie 
qui doivent être recyclées. La GCC a besoin d’une analyse technique pour déterminer si le plastique 
polyéthylène de ces bouées en plastique en fin de vie peut être recyclé et réutilisé. Voir détails à l’Annexe 
A – Énoncé de travaux.   
 
Cette demande est requise pour la Garde côtière canadienne à Québec, P. Québec. 
 
Durée de contrat  
La période proposé du contrat sera pour cinq (5) ans fermes.  
 
Propriété intellectuelle  
Le Canada a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l’exécution des travaux 
prévus par le contrat subséquent n’appartiendra à l’entrepreneur. Le CANADA détient les droits de PI 
sur les renseignements originaux 
 
Financement maximal 
Le financement maximal disponible pour le contrat qui sera attribué dans le cadre de cette demande de 
soumissions est de 1,000,000.00$ (taxes applicables extra) pour cinq (5) ans ferme. Toute soumission 
dont la valeur est supérieure à cette somme sera jugée non recevable. Le fait de divulguer le financement 
maximal disponible n'engage aucunement le Canada à payer cette somme. 
 
Exigence en matière de sécurité  
Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.  
 
Accords commerciaux  
Ce besoin est assujetti l'Accord de libre-échange Canadien (ALEC).  
 
Contenu canadien   
Ce besoin est limité aux services canadiens.  
 
AVIS IMPORTANT À L’INTENTION DES FOURNISSEURS CONCERNANT LES EXIGENCES 
RELATIVES À LA PRÉSENTATION DE SOUMISSIONS 
 
Étant donné les répercussions de la pandémie de COVID-19, des mesures temporaires sont prises sur 
place à l’Unité de réception des soumissions de la Région du Québec pour encourager la distanciation 
sociale. La santé et la sécurité du personnel et des fournisseurs restent notre priorité absolue. 
Les fournisseurs doivent présenter leurs soumissions par voie électronique, en utilisant l’application 
Connexion postel de Postes Canada, pour répondre à cette demande de soumission. Grâce à ce service, 
les fournisseurs peuvent présenter des soumissions, des offres et des arrangements par voie 
électronique aux unités de réception des soumissions de TPSGC. Ce service en ligne permet le transfert 
électronique de fichiers volumineux jusqu'au niveau Protégé B. 
Les soumissions en format papier (remis en personne ou par la poste ou par messagerie) ne seront pas 
acceptées dans le cadre de cette demande de soumission. 
Compte tenu des circonstances actuelles et des limites du réseau, certains projets de marché en cours 
pourraient être retardés. Pour vous tenir au courant de l'état d'avancement de certains projets, veuillez 
consulter le site Achatsetventes.gc.ca. 
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1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2020-05-28)  Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer :      120 jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la 
page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur soumission à 
l'endroit suivant : 
 
Unité de réception des soumissions de la région du Québec de TPSGC 
Seules les soumissions transmises à l'aide du service Connexion postel seront acceptées. Le 
soumissionnaire doit envoyer un courriel pour demander d'ouvrir une conversation Connexion postel à 
l’adresse suivante : 
 
 TPSGC.RQReceptionSoumissions-QRSupplyTendersReception.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion 
postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003, ou pour envoyer des soumissions au 
moyen d’un message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du 
service Connexion postel.  
Il incombe au soumissionnaire de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion 
postel est envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la 
demande de soumissions.  
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2.2.2    Télécopieur  
 

Numéro de télécopieur : 418-566-6168. 
 
2.2.3 Les soumissions transmises sur papier à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 
 
Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?    Oui (    ) Non (    ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
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b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui (    ) Non (     ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins  dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur dans la province du Québec , et 
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
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ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard dix 
(10) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de  rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
 
2.7 Financement maximal 
 
Le financement maximal disponible pour le contrat qui découlera de la demande de soumissions est de 
1,000,000,00 $ (taxes applicables en sus) pour cinq (5) ans ferme. Toute soumission dont la valeur 
est supérieure à cette somme sera jugée non recevable. Le fait de divulguer le financement maximal 
disponible n'engage aucunement le Canada à payer cette somme. 
 
 
2.8      Propriété intellectuel  
 
. 
Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 
 
La Garde Côtière du Canada a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de 
l'exécution des travaux prévus par le contrat subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs 
suivants :   
 
4.  Lorsque le marché conclu avec l'État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent 

surtout :  

o 4.1 à obtenir des connaissances et des renseignements qui seront diffusés au public. 

o 4.2 à accroître certains acquis de l'État en matière de droits de propriété intellectuelle 
avant de transférer ceux-ci au secteur privé, par attribution de licence ou cession de 
propriété (non nécessairement à l'entrepreneur initial), à des fins d'exploitation 
commerciale. 

o 4.3 à livrer une composante développée en partie seulement ou un sous-système qui 
sera intégré ultérieurement dans un système complet, avant que celui-ci soit transféré au 
secteur privé, par octroi de licence ou cession de propriété, à des fins d'exploitation 
commerciale. 

 
2.9      Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
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(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le soumissionnaire doit envoyer sa soumission par voie électronique conformément à l’article 08 des 
instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par message 
individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation.  
 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 
 
Section I :   Soumission technique 
Section II :  Soumission financière 
Section III : Attestations 
 
Télécopieur  
Numéro de télécopieur : 418-566-6168. 
 
Les soumissions transmises sur papier à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Section I : Soumission technique et de gestion  
 
Dans leur soumission technique et de gestion, les soumissionnaires devraient démontrer leur 
compréhension des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils 
répondront à ces exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire 
l'approche qu'ils prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique et de gestion  devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie 
des points faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne 
suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de 
faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les 
sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Pour préserver l’intégrité de l’évaluation, les évaluateurs ne tiendront compte que des informations 
présentées dans la soumission. Aucun renseignement ne sera supposé, et les connaissances ou 
croyances personnelles n’interviendront pas dans l'évaluation.  
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Remarque: les références au site Web, les documents techniques pertinents, les échantillons de 
produits, les bandes vidéo, les diapositives et autres éléments auxiliaires ne seront pas pris en compte 
lors du processus d'évaluation.  
  
La Partie 4 : Procédures d'évaluation et méthode de sélection contiennent des instructions 
supplémentaires dont les soumissionnaires devraient tenir compte dans la préparation de leur 
soumission technique et de gestion  
 
L’annexe G : Critères techniques obligatoires  traitent en détail de la structure et du contenu de la 
soumission technique et de gestion. 

 
 

Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière comme suit : 
 
(a) Veuillez présenter des taux horaires fermes dans la base de paiement – Annexe B, pour cinq (5) 

ans ferme découlant de la demande de soumissions, tel que spécifié à la Partie 2- section 2.7 
Financement maximal. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément, s’il y 
a lieu; Voir pièce jointe 1 - fiche de présentation de la soumission financière, et la  pièce jointe 2  - 
Évaluation du prix.   

 
(b) Les prix doivent être en dollars canadiens, les taxes applicables en sus, franco destination, 

taxes d’accise et droits de douane canadiens compris.  
 
3.1.2     Paiement électronique de factures – soumission 
 
Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « C » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « C » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que 
le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 

 Clause du Guide des CCUA C3011T  (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
 

Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
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a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques, de gestion et  financier. 

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1  Évaluation technique et de gestion  
 
4.1.1.1  Critères techniques obligatoires  
 
Les critères techniques obligatoires sont décrits à l’annexe G : Critères techniques obligatoires. 
 
Les soumissions qui ne satisfont pas aux critères d’évaluation obligatoires seront déclarées non 
recevables. 
 
NB :  Les curriculums devrait être soumises avec sa soumission.   
Si le document n’est pas fournis à la clôture des soumissions, l’agent contractuel avisera le 
soumissionnaire . Veuillez fournir  les  curriculum vitaes  dans les deux jours ouvrables à la demande de 
l’agent contractuel.  À défaut de fournir ces documents dans le délai prévu, la soumission pourrait être 
déclarée non recevable. 
 
 
4.1.1.2. Critères techniques et de gestion cotés  

 
Les critères d’évaluation techniques et de gestion cotés sont décrits à l’annexe H : Critères techniques 
côtés . On attribuera la note zéro aux critères qui n’auront pas été traités. 
 
 
4.1.2  Évaluation financière 
 
4.1.2.1     Critères financiers obligatoires  
 
Le fournisseur doit présenter des taux horaires fermes/ prix pour les travaux à l’annexe B – Base de 
paiement pour cinq (5) ans ferme découlant de la demande de soumissions (Le montant total des taxes 
applicables doit être indiqué séparément, s’il y a lieu;). Le fait de divulguer le financement maximal 
disponible n'engage aucunement le Canada à payer cette somme. 

 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix-soumission  
 
 

4.2       Méthode de sélection 
 
4.2.1     Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du 

prix 
             
Pour cette clause, le « Mérite Technique » réfère au  Pointage obtenu pour l’évaluation technique. 
 
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a)    respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 

b)    satisfaire à tous les critères obligatoires; et 
 
c)    obtenir le nombre minimum de points requis pour l’évaluation technique pour chaque critère   
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       cotés; et  
 
d)   obtenir le pointage minimal de  15 points exigés pour l’ensemble des critères d’évaluation   
      cotés. 
      L’échelle de cotation compte  60 points. 

 
2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences (a) ou (b) ou (c) ou (d) seront déclarées non 
recevables. 
3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du prix. 
Une proportion de 60% sera accordée au mérite technique et une proportion de 40% sera accordée au 
prix.   
4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque soumission 
recevable sera calculée comme suit : 
(Le nombre total de points obtenus) divisé par (le nombre total de points pouvant être accordés), puis 
multiplié par (60%). 
5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée proportionnellement 
au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40%. 
6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 
additionnées pour déterminer la note combinée, calculée à 2 décimales près. 
7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas ne 
sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la plus élevée 
pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l’attribution du contrat. 
 
Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de 
l’entrepreneur se fait en fonction d’un ratio de 60/40 à l’égard du mérite technique et du prix, 
respectivement. Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135,  et le prix évalué le plus bas 
est de 45 000,00 $ (45). 
 
 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du prix (40%) 

 
Soumissionnaire 1  Soumissionnaire 

2  
Soumissionnaire 
3  

Note technique globale  115/135  89/135  92/135  

Prix évalué de la soumission  55 000,00  $  50 000,00  $  45 000,00  $  

Calculs  

Note pour le mérite 
technique  

115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89 

Note pour le prix  45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

Note combinée  83,84  75,56  80,89  
Évaluation globale  1er  3e  2e  
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration  
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
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l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Attestation du contenu canadien 
 

Cet achat est limité aux services canadiens. 

Le soumissionnaire atteste que : 

(    ) Le service offert est un service canadien tel qu'il est défini au paragraphe 2 de la clause A3050T. 
 
5.2.3.1.1    Clause du Guide des CCUA A3050T (2018-12-06), Définition du contenu canadien 
 
 
5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel 
 
Clause du Guide des CCUA A3005T  (2010-08-16), Statut et disponibilité du personnel  

 
 

5.2.3.3 Compétences linguistiques 
 
Le soumissionnaire atteste qu’il possède les compétences linguistiques requises pour exécuter les 
travaux conformément à l’Enoncé des travaux – L’Annexe A , section 3.6 langues.  
  

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES AUX EXIGENCES FINANCIÈRES  
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.  
 
 
6.2 Capacité financière 

 
Clause du Guide des CCUA A9033T (2012-07-16) Capacité financière 
 
 

6.3        Assurances   
 

Clause du Guide des CCUA  G1005C (2016-01-28)   Assurance - aucune exigence particulière 
 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
F7047-210024/A  MTB309 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
F7047-210024 MTB-1-44171  

 

Page 15 of 42 
 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
 
7.1 Énoncé des travaux – Contrat  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« A », et aux parties technique et de gestion de la soumission de l'entrepreneur intitulée ___________, 
en date du ___________. (Sera insérée à  l’attribution du contrat).   
 
L’obligation relative à tous les travaux entrera en vigueur seulement lorsqu’une autorisation de tâches 
(AT) a été approuvée et délivrée conformément à la clause intitulée « Processus d’autorisation des 
tâches ».   
 
 
7.1.1 Autorisation de tâches 
 
La totalité des travaux du contrat sera réalisées sur demande, au moyen d'une autorisation de tâches. 
Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
 
7.1.1.1 Processus d'autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat (se référer à l’Énoncé des travaux – Annexe A, seront 
réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent 
être conformes à la portée du contrat. 

1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 
formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe E. 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des 
produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

 
3. Dans les cinq (5) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au 

responsable technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une 
ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

 
4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 

l’autorité technique. L'entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d'une AT le travail effectué 
sera à ses propres risques. 

 
 
7.1.1.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le responsable technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 
30 000.00 $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions.  

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisée par l’autorité contractante  
avant d'être émise. 
 
 
7.1.1.3  Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen d'autorisations de  
             tâches 
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1. Dans cette clause, 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 

« valeur minimale du contrat » signifie 10%  

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence 
de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du 
contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur 
convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le 
contrat. La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du 
contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. 

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 
contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera 
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause. 

 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2040  (2021-12-02), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
7.2.2 Clauses du guide des CCUA 
 
K3410C (2015-02-25), Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux  
K3305C (2008-05-12), Licence concernant les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux 
 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat sera de la date de l’octroi du contrat pour 5 ans ferme. (Les dates exactes seront 
divulguées à l’octroi du contrat).  
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7.4.2 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée au point de livraison identifié à l’Annexe « A » du contrat. 
 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom :            MARY PARADIS  
Titre :            SPÉCIALISTE DES APPROVISIONNEMENTS  
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : Région du Québec  
Téléphone :   514-702-8173 
Courriel :       mary.paradis@tpsgc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : (Sera inséré au moment de l’attribution du contrat)  
 
Nom :              __________ 
Titre :               __________ 
Organisation : __________ 
Adresse :         __________ 
 
Téléphone :     ___-___-_______ 
Télécopieur :   ___-___-_______ 
Courriel :         ______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
 
7.5.3   Responsable technique  (Sera inséré au moment de l’attribution du contrat)  
 
Nom :               ______________ 
Titre :                ______________ 
Organisation :   ______________ 
Adresse :          ______________ 
 
Téléphone :     ___-___-_______ 
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Télécopieur :   ___-___-_______ 
Courriel :         ______________ 
 
 
7.5.4 Représentant de l'entrepreneur 
 
Nom :               ______________ 
Titre :               ______________ 
Organisation : ______________ 
Adresse :         ______________ 
 
Téléphone :     ___-___-_______ 
Télécopieur :   ___-___-_______ 
Courriel :         ______________ 
 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement  
 

 L’un des types de base de paiement suivants fera partie de l’autorisation de tâche (AT) approuvée.  Le 
prix de la tâche devra être établi conformément à la Base de Paiement de l’Annexe B.   

 
(i) Pour les travaux fournis dans le cadre d'une autorisation de tâche avec un prix 

ferme:  
 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu de 
l'autorisation de tâches (AT) approuvée, l'entrepreneur sera payé un prix de lot ferme 
conformément à la Base de paiement à l'Annexe B, comme précisé dans l'AT approuvée.  
Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la 
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par 
l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

 
(ii) Pour les travaux fournis dans le cadre d'une autorisation de tâche avec un prix 

plafond: 
 

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement 
engagés dans l'exécution des travaux, plus un profit, établis conformément à la base de 
paiement de l'Annexe B, jusqu'au prix plafond précisé dans l’AT. Les droits de douane 
sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
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Le prix plafond est assujetti à un rajustement à la baisse afin de ne pas dépasser les 
coûts réels engagés raisonnablement dans l'exécution des travaux, établis 
conformément à la base de paiement.  
   
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la 
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par 
l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
Prix plafond : Le prix plafond correspond au montant maximum d’argent qui peut être 
versé à l’entrepreneur. L’établissement d’un prix plafond signifie que, l’entrepreneur doit 
remplir l’ensemble de ses obligations en vertu du contrat relativement aux travaux 
auxquels cette base de paiement s’applique, sans versement supplémentaire et ce, 
même si les coûts réels engagés dépassent le prix plafond. 

 
iii) Pour les travaux fournis dans le cadre d'une autorisation de tâche avec  une 

limitation des dépenses: 
 

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et 
convenablement dans l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) 
approuvée, comme ils ont été déterminés conformément à la base de paiement qui figure 
dans l'Annexe B, jusqu'à la limite des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. 
 
La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit 
pas dépasser la limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée.  Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
précisés dans toute AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de 
toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir 
des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité du Canada en 
vertu de l'AT approuvée à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par 
l'autorité contractante.  
 

(iv) Frais de déplacement et de subsistance:     
 

                          Il n'y aura pas de temps de déplacement ou de frais de déplacement et de subsistance à 
                          payer pour les services effectués pour ce dossier.  
    
7.7.2     Limitation des dépenses –Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches  

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de 1,000,000.00 $.  Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables 
sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
F7047-210024/A  MTB309 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
F7047-210024 MTB-1-44171  

 

Page 20 of 42 
 

l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement 

des travaux,  

selon la première de ces conditions à se présenter.  

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
7.7.3     Modalités de paiement  
 

Les paiements seront versés à raison d’une fois par mois au plus.  
 
Selon les modalités de paiement précisées dans l’autorisation de tâche (AT), une des 
clauses suivantes s’appliquera.  
 
7.7.3.1  Paiement unique (Pour une AT à prix ferme, AT assujettie à une limitation de 

dépenses ou un prix plafond)  

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément 
aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
 

7.7.3.2 Paiements d’étape  (Pour une AT à prix ferme)   
 
Pour toute AT qui comporte des paiements à verser selon un calendrier d’étapes au fur et à 
mesure que les tâches sont terminées et acceptées, le Canada effectuera les paiements d'étape 
conformément au calendrier des étapes détaillé dans l’AT et les dispositions de paiement du 
contrat si : 
 
(a) une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 

1111 (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf) et tout autre 
document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de 
facturation prévues au contrat; 

 
(b) tous les travaux associés à l'étape et, selon le cas, tout bien livrable exigé ont été 

complétés et acceptés par le Canada. 
 
(c)    toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été 

signées par les représentants autorisés. 
 

 
7.7.3.3  Paiement progressifs (Pour une AT assujettie à une limitation de dépenses ou à un  
             prix  plafond) 
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(a)       Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions 
de paiement du contrat pour les frais engagés dans l'exécution des travaux, 
jusqu'à concurrence de 90 p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada 
si : 

 
(i)    une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire 

PWGSC-TPSGC 1111 (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-
acq/forms/documents/1111.pdf) et tout autre document exigé par le 
contrat ont été présentés conformément aux instructions relatives à la 
facturation fournies dans le contrat;  

 
(ii)       le montant réclamé est conforme à la base de paiement et à 

l’autorisation de tâche; 
               
(iii)      la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne 

dépasse pas 90 p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu de 
l’autorisation de tâche. 

 
(iv)    toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 

1111 ont été signées par les représentants autorisés. 
                

(b) Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement 
du contrat lorsque tous les travaux exigés selon l’autorisation de tâche auront été 
complétés et livrés si les travaux ont été acceptés par le Canada et une facture 
finale pour le paiement est présentée. 

 
(c) Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada 

peut procéder à une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires 
du temps et des coûts et apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs pendant 
l'exécution des travaux. Tout paiement en trop qui résulte du versement des 
paiements progressifs ou d'une autre cause doit être remboursé rapidement au 
Canada. 

 
7.7.4 Clauses du guide des CCUA 

 
A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client   

 
 
7.7.5 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
 

7.7.6 Vérification discrétionnaire 
 
Clause du Guide des CCUA   C0101C (2010-01-11) Vérification discrétionnaire des comptes - biens 
et(ou) services non commerciaux 
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7.7.7 Vérification du temps 
 
Clause du Guide des CCUA C0711C  (2008-05-12), Contrôle du temps 
 
 
7.8       Instructions relatives à la facturation   
 
1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-

TPGSC 1111 (Demande de paiement progressif - Formulaires de la fonction approvisionnement - 
Les documents de publications et d'approvisionnement - Achats et ventes - TPSGC (tpsgc-
pwgsc.gc.ca).  

 
 Chaque demande doit présenter : 
 

(a)      toute l’information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111; 
(b)      toute information pertinente détaillée à l’article intitulé «Présentation des factures» des 
          Conditions générales; 
(c)      le  numéro de l’autorisation de tâche (AT), s’il y a lieu;  
(d)      la description de l’étape facturée, s’il y a lieu. 

 
2. Pour la portion ferme des travaux et pour les AT assujetties à une limitation des dépenses ou à 

un prix plafond, chaque réclamation  doit être appuyée par : 
 

(a)       une liste de toutes les dépenses, conformément à l’AT; 
(b)      une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
(c)       une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance; 
(d)  une copie du rapport mensuel sur l’avancement des travaux. 

   
3. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 

l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes 
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de 
paiement progressif précédentes. 

 
4. L’entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le 

formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer à l’adresse suivante pour attestation: 
 

Que Reclamation - Que Claim <QueReclamation.QueClaim@tpsgc-pwgsc.gc.ca> 
 
 L’autorité contractante fera parvenir l’original et les deux (2) copies de la demande au 

responsable technique pour attestation après l’inspection et l’acceptation des travaux, et 
présentation au Bureau du traitement des paiements pour toutes autres attestations et opérations 
de paiement. 

 
5. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés sur la 

demande soient complétés. 
 
 
7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
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renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
 
7.9.2   Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la part 

de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des «  
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
 
7.9.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA A3060C (2008-05-12) Attestation du contenu canadien 
 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (le nom de la province ou le 
territoire sera inséré au moment de l’attribution du contrat ) et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois.  
 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui  
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la  
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales – 2040 (2021-12-02), Conditions générales –Recherche et  
             développement; 
c) l'Annexe « A», Énoncé des travaux ; 
d) l'Annexe « B», Base de paiement; 
e)          l’Annexe « C», Attachement de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS –Instruments  
             de paiement électronique ; 
f)          l’Annexe « D», Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi –  
             attestation; 
g) l’Annexe « E», Formulaire d’autorisation de tâches PWGSC-TPSGC 572 ; 
h) l'Annexe « F»,  Divulgation par l’entrepreneur de la propriété intellectuelle sur les renseignements 

originaux 
i)          les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s’il y a lieu); 
j) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, clarifiée le _____  ou  modifiée le 

_____________. 
 
   
7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU entrepreneur étranger) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C  (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
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7.13 Assurances  
 
Clause du Guide des CCUA G1005C  (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière 
 
 
7.14     Rapports périodiques 
 
1.      L'entrepreneur doit fournir des rapports mensuels, en format électronique, sur l'avancement des 

travaux, au responsable technique et à l'autorité contractante. 
 
2.      Le rapport périodique doit comporter deux parties : 
 
        a)     PARTIE 1 :    L'entrepreneur doit répondre aux trois questions suivantes : 
 
               (i)    Le projet progresse-t-il selon le calendrier prévu? 
 
               (ii)   Le projet respecte-t-il le budget prévu? 
 

 (iii)     Le projet est-il libre de toute préoccupation à l'égard de laquelle l'aide ou les conseils 
du Canada pourraient être requis? 

 
 Chaque réponse négative doit être accompagnée d'une explication. 

 
  b)     PARTIE 2 : Un rapport narratif, concis mais suffisamment détaillé pour permettre au  
          responsable technique d'évaluer l'avancement des travaux, contenant au minimum : 

 
 (i)  Une description de l'avancement de chacune des tâches et des travaux dans leur 

ensemble durant la période visée par le rapport. Un nombre suffisant d'esquisses, de 
diagrammes, de photographies, etc., doit être inclus, au besoin, afin de décrire 
l'avancement des travaux. 

 
(ii)   Une explication de tout écart par rapport au plan de travail. 
 
(iii)  Une description des voyages ou conférences relatifs au contrat durant la période visée 

par le rapport. 
 
(iv)  Une description de tout équipement important acheté ou construit durant la période 

visée par le rapport. 
 
7.15  Règlement des différends 
 
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux 

pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement 
extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 
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ANNEXE « A » 
 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
 

L’Énoncé des travaux sera joint à la fin de ce document. 
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ANNEXE « B » 
 

BASE DE PAIEMENT    
 

 
1.  MAIN-D’OEUVRE : taux horaires fermes, y compris les frais généraux et le profit, TPS/TVH en 

sus, DDP  destination (pour les biens), comme suit :  
 
Si la ressource travaille en sous-traitance, le soumissionnaire devrait indiquer le nom du sous-traitant. 
 
 
 
Catégories de main-
d’oeuvre 

Date 
d’attribution 
jusqu’au 31 
mars 2023 

Du 1er avril 
2023 jusqu’au 
31 mars 2024 

Du 1er avril 
2024 jusqu’au 
31 mars 2025 

Du 1er avril 
2025 jusqu’au 
31 mars 2026 

Du 1er avril 
2026 jusqu’au 
5 ans après 
l’octroi du 

contrat 
a) Gestionnaire de projet 
(Ressource minimum : 1)  
 
Nom :  
 

 
 

________$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
Nom :  
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

b) Chercheur principal  
(Ressource minimum : 1) 
 
Nom : 
 

 
 

________$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

c) Technologue principal  
(Ressource minimum :1) 
 
Nom : 
 

 
 

________$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

d) Technicien  
(Ressource minimum : 1) 
 
Nom :  
 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

e) Technologue  
(Ressource minimum : 1) 
 
Nom :  

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 
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Nom : 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

f) Ingénieur /chercheur-  
senior  
(Ressource minimum : 1) 
Nom : 
 

 
 
 

________$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
 
 

_______$/hr 
 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

g) Ingénieur /chercheur  
(Ressource minimum :  1 )  
Nom :  
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
 
2. FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SUBSISTANCE : 
 
(a) Le Canada n’acceptera aucun frais de déplacement et de subsistance encourus par 

l’entrepreneur dans l’exécution des travaux, pour : 
 

(i) les services rendus à l’intérieur de la région de la Ville de Québec (incluant le site de 
Recherche et développement pour la défense Canada – Centre de recherches de 
Valcartier); et 

 
(ii) tout déplacement entre le lieu d’affaires de l’entrepreneur et la Région de la Ville de 

Québec (incluant le site de Recherche et développement pour la défense Canada – 
Centre de recherches de Valcartier). 

 
(b) Pour les services fournis à l’extérieur de la région de la Ville de Québec, l’Entrepreneur sera 

remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistances qu’il a raisonnablement et 
convenablement engagés dans l’exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité 
pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux 
repas, à l’utilisation d’un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C 
et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte http://www.njc-
cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel-voyage&lang=fra&merge=2&slabel=index, 
et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que 
celles qui se rapportent aux « employés ». 

 
(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par 

l’entrepreneur parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux 
conditions du contrat. 

 
(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les 

paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 
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3.  MATÉRIAUX ET FOURNITURES : au prix de revient effectif sans majoration. 
     
 
 
4.  LIMITATION DES DÉPENSES 
 

Limitation des dépenses totale pour le contrat (taxes applicables en sus) :  
 

 
       Un seul contrat sera attribué : 1 000 000,00$ taxes applicables en sus. 

 
 
Exception faite du ou des taux et du ou des prix fermes, les montants apparaissant dans les 
divers articles précisés ci-dessus ne sont que des estimations. Il sera permis de les modifier aux 
fins de facturation au fur et à mesure de l'avancement des travaux, à la condition que ces 
changements soient mineurs, qu’ils soient approuvés au préalable par le responsable technique, 
et que le coût estimatif ne dépasse pas la limitation des dépenses précisée ci-dessus. 
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ANNEXE « C » 

 
Attachement de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS –Instruments de paiement 
électronique  
 
 
 
 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

 
(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « D » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  
 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION 

 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de 

la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 

temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en °uvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en °uvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
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OU 
 
(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.) 
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ANNEXE « E » 

 
FORMULAIRE D’AUTORISATION DE TÂCHES TPSGC-PWGSC 572   

 
Le formulaire d’autorisation de tâches TPSGC-PWGSC 572  sera joint à la fin de ce document. 
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ANNEXE « F » 
 

DIVULGATION PAR L'ENTREPRENEUR DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE SUR LES 
RENSEIGNEMENTS ORIGINAUX 

 
Veuillez-vous référer à l'article 1, “Interprétation”, des conditions générales 2040 applicables au contrat 
pour la définition de « renseignements originaux » afin de déterminer les renseignements qui doivent 
être divulgués.  
 
L'entrepreneur doit fournir les informations suivantes : 
1. Nº du contrat : 
2. Quel est le titre descriptif de la propriété intellectuelle sur les renseignements originaux (FIP)? 
3. Description sommaire du FIP et s'il y lieu des différents systèmes et sous-systèmes 
4. Quel est ou était l'objectif du projet? 
5. Expliquer comment et dans quelle mesure la FIP répond à l'objectif du projet (ex : solution 

avantageuse sur ce qui existe présentement, résout des problèmes ou offre des avantages). 
6. À quelle(s) catégorie(s) appartiendrait de la façon la plus appropriée, selon vous, la FIP et 

pourquoi : brevet, invention, secret commercial, droit d'auteur, dessin industriel, droits sur les 
topographies de circuits intégrés, savoir-faire, autre?  

7. Quels sont les caractéristiques ou les aspects de la FIP qui sont novateurs, utiles et sortent de 
l'ordinaire?  

8. La FIP a-t-elle été mise à l'essai ou démontrée? Si oui, veuillez résumer les résultats.  
9. Y-a-t-il eu publication ou divulgation? Si oui, à qui, quand, où et comment?  
10. Quels sont les noms et adresses des inventeurs? 
11. Fournir une description explicite et détaillée de la FIP élaborée pendant l'exécution du marché 

(renvoyer à la section pertinente du rapport technique s'il y a lieu). 
 
Veuillez spécifier le nom et le poste de la personne qui approuve ou autorise la divulgation.  Cette 
personne devra signer la divulgation et y inscrire la date.  
 
 
           
Signature       Date 
 
           
Nom       Titre 
 
 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
(À l’usage Interne  de la Garde Côtière du Canada) 
 
           
Signature       Date 
 
           
Nom       Titre (Autorité technique) 
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ANNEXE « G » 

 
CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES   

 
Les informations qui figurent sur les tableaux ici-bas doivent être dûment complétées et soumises à la 
date et l’heure de la fermeture de cette invitation. 

 
Tous les critères identifiés ci-dessous sont OBLIGATOIRES. Chaque critère doit être respecté et 
accompagnés de la documentation expliquant dans quelle mesure les critères sont respectés. 

 
Veuillez  indiquer  à quel endroit  les documents à l’appui  se trouvent dans votre proposition. 
 
Le  Canada  n’évaluera  pas  l’information  telle  les  renvois des adresses de sites Webb pour chercher 
des  informations supplémentaires. 

 
Seules  les  propositions  qui  rencontrent  les  critères  obligatoires  techniques  énumérés  aux tableaux 
ici-bas seront soumises à l’évaluation approfondie.   

  
Les propositions qui ne respectent pas toutes ces conditions seront rejetées.   
 
CRITÈRES D’ÉVALUATION 
OBLIGATOIRES 

DESCRIPTION  MÉTHODE DE 
CONFORMITÉ  

1 Le soumissionnaire doit fournir une 
équipe de projet principale pour 
effectuer les travaux décrits dans le 
tableau 1 de l’Énoncé de travail (voir 
Section 2 – Liste détaillée des tâches). 
Cette équipe doit comprendre au 
minimum les trois (3) categories 
suivantes.: 
 Gestionnaire de projet 
 Chercheur principal 
 Technologue principal 

 
Afin d’appuyer l’équipe de projet 
principale, que ce soit au niveau de la 
recherche, au niveau technique ou au 
niveau de la gestion, l’Entrepreneur a 
aussi la possibilité d’employer les 
catégories d’emploi suivant : 
 Ingénieur/chercheur senior (plus de 

15 ans d’expérience) 
 Ingénieur/chercheur (moins de 

15 ans d’expérience) 
 Technicien (diplôme d’études 

secondaires) et/ou Technologue 
(diplôme d’études postsecondaires) 

 
Le soumissionnaire devra expliquer la 

 
Description de 
l’équipe et  
Curriculum vitæ 
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pertinence de la participation de chaque 
personne optionnelle et présenter une 
preuve de compétence (CV, diplôme) 
en lien avec le projet. Remarque : 
L’entrepreneur peut engager plus d’une 
personne dans la même catégorie 
d’employés. 

2 Le gestionnaire de projet de l'équipe 
doit être membre actif de l'Ordre des 
ingénieurs du Québec (ou l'équivalent) 
et détenir un baccalauréat en génie 
dans un domaine d'études pertinent. Le 
gestionnaire de projet de l'équipe doit 
avoir géré au moins au cours des 5 
dernières années. 
En outre, le gestionnaire de projet doit 
avoir un minimum de 5 années 
d’expérience dans la gestion de projets 
de nature similaire en ingénierie des 
plastiques. 

Curriculum vitæ du 
gestionnaire de 
projets et son 
permis en 
ingénierie 
 

3 Le chercheur principal de l'équipe doit 
être titulaire d'un diplôme universitaire 
dans le domaine des matières 
plastiques. Le chercheur principal doit 
avoir une expérience de travail sur des 
projets similaires au cours des trois ( 3 ) 
dernières années. 

Curriculum vitæ du 
chercheur principal 
ET  Diplôme 
universitaire.  

4 Le technologue principal doit avoir un 
diplôme d’étude post-secondaire dans 
un domaine d’étude pertinent et avoir un 
minimum de cinq (5) années  
d’expérience de travail dans l’analyse 
des matériaux et des essais de 
laboratoire. 

Curriculum vitæ du 
technologue 
principal  ET 
Diplôme post-
secondaire 

5 Le système de gestion de la qualité du 
soumissionnaire doit être certifié ISO 
9001:2008 (ou ISO 9001:2015) 
Systèmes de gestion de la qualité, ou 
être équivalent. 

Certification ou une 
description détaillée 
d’un système 
équivalent  
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ANNEXE « H » 
 

CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES CÔTÉS    
 

   
CRITÈRES D’ÉVALUATION COTÉS 

 
.1 Les propositions techniques seront évaluées sur un total de 60 points selon la grille ci-dessous.     

Le pointage minimal requis par critère côté est de 5 points. Toute proposition qui obtiendrait un 
pointage inférieur à 5 points pour l’un des quatre critères côté sera déclarée non recevable. 

 
.2 Au moment de la clôture de la période de soumission, le soumissionnaire doit se conformer aux 

critères cotés présentés dans le tableau 1 suivant  et présenter les documents nécessaires pour 
démontrer qu’il répond à ces critères. Les propositions qui n’obtiennent pas les notes de passage 
(c’est-à-dire une note inférieure à 5 point par critère) minimum seront déclarées non recevables 
et ne seront pas évaluées davantage. 

 
Chaque critère doit être abordé séparément. 

 
.3 Pour l’évaluation des critères côtés, le Canada évaluera les Curriculum Vitae et les projets 

présentés dans le cadre de l’évaluation des critères obligatoires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
TABLEAU 1  

CRITÈRES COTÉS 

 
ÉCHELLE D’ÉVALUATION 

Note 
globale  

MINIMALE 
exigée 

(pour tous 
les critères 

côtés) 

Note globale 
MAXIMALE 

  15 points 60 points  

1 

Gestionnaire de Projet 
Le gestionnaire de projet 
devrait avoir ____ ans 
d’expérience en gestion de 
projets liés à des projets 
similaires dans le domaine 
de l'ingénierie plastique. 

5 à 10 ans = 5 points 
 

11 à 15 ans = 15 points 
 

16 ans et plus = 20 points 

  

2 Chercheur principal 1er cycle (Bac.) =    5 points   

Catégorie de ressources 
Nombre 
minimal de 
ressources 
à évaluer 

Gestionnaire de projet 1 
Chercheur principal  1 
Technologue principal  1 
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CRITÈRES COTÉS 

 
ÉCHELLE D’ÉVALUATION 

Note 
globale  

MINIMALE 
exigée 

(pour tous 
les critères 

côtés) 

Note globale 
MAXIMALE 

Le chercheur principal de 
l’équipe devrait  avoir un 
diplôme universitaire de 
____ cycle dans le domaine 
des matières plastique. 

 
2e cycle (Maîtrise) = 15 points 

 
3e cycle (PhD.)    =  20 points 

3 

Technologue principal 
Le technologue principal 
devrait avoir ____ années 
d'expérience en analyse de 
matériaux et en essais en 
laboratoire. 

5 à 10 ans = 5 points 
 

11 à 15 ans = 15 points 
 

16 ans et plus = 20 points 

  

                       Pointage total :     
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PIÈCE JOINTE 1 - FICHE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION FINANCIÈRE 
 
1.  MAIN-D’OEUVRE : taux horaires fermes, y compris les frais généraux et le profit, TPS/TVH en 

sus, DDP  destination (pour les biens), comme suit :  
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec le point 1.2 
Section II : Soumission financière, de la Partie 3 – Instructions pour la préparation des soumissions. 
 
Si la ressource travaille en sous-traitance, le soumissionnaire devrait indiquer le nom du sous-traitant. 
 
 
Catégories de main-
d’oeuvre 

Date 
d’attribution 
jusqu’au 31 
mars 2023 

Du 1er avril 
2023 jusqu’au 
31 mars 2024 

Du 1er avril 
2024 jusqu’au 
31 mars 2025 

Du 1er avril 
2025 jusqu’au 
31 mars 2026 

Du 1er avril 
2026 jusqu’au 
5 ans après 
l’octroi du 

contrat 
a) Gestionnaire de projet 
(Ressource minimum : 1)  
 
Nom :  
 

 
 

________$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
Nom :  
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

b) Chercheur principal  
(Ressource minimum : 1) 
 
Nom : 
 

 
 

________$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

c) Technologue principal  
(Ressource minimum :1) 
 
Nom : 
 

 
 

________$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
 

_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

d) Technicien  
(Ressource minimum : 1) 
 
Nom :  
 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

e) Technologue  
(Ressource minimum : 1) 
Nom :  

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 
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Nom : 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

f) Ingénieur /chercheur-  
senior  
(Ressource minimum : 1) 
 
Nom : 
 

 
 
 

________$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
 
 

_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

g) Ingénieur /chercheur  
(Ressource minimum :  1 )  
 
Nom :  
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
Nom : 
 

 
________$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
_______$/hr 

 
 
 2. FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SUBSISTANCE : 
 
(a) Le Canada n’acceptera aucun frais de déplacement et de subsistance encourus par 

l’entrepreneur dans l’exécution des travaux, pour : 
 

(i) les services rendus à l’intérieur de la région de la Ville de Québec (incluant le site de 
Recherche et développement pour la défense Canada – Centre de recherches de 
Valcartier); et 

 
(ii) tout déplacement entre le lieu d’affaires de l’entrepreneur et la Région de la Ville de 

Québec (incluant le site de Recherche et développement pour la défense Canada – 
Centre de recherches de Valcartier). 

 
(b) Pour les services fournis à l’extérieur de la région de la Ville de Québec, l’Entrepreneur sera 

remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistances qu’il a raisonnablement et 
convenablement engagés dans l’exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité 
pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux 
repas, à l’utilisation d’un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C 
et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte http://www.njc-
cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel-voyage&lang=fra&merge=2&slabel=index, 
et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que 
celles qui se rapportent aux « employés ». 

 
(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par 

l’entrepreneur parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux 
conditions du contrat. 

 
(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les 

paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 
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3.  MATÉRIAUX ET FOURNITURES : au prix de revient effectif sans majoration. 
     
 
 
4.  LIMITATION DES DÉPENSES 
 

Limitation des dépenses totale pour le contrat (taxes applicables en sus) :  
 

       Un seul contrat sera attribué : 1 000 000,00$ taxes applicables en sus. 
 
Exception faite du ou des taux et du ou des prix fermes, les montants apparaissant dans les 
divers articles précisés ci-dessus ne sont que des estimations. Il sera permis de les modifier aux 
fins de facturation au fur et à mesure de l'avancement des travaux, à la condition que ces 
changements soient mineurs, qu’ils soient approuvés au préalable par le responsable technique, 
et que le coût estimatif ne dépasse pas la limitation des dépenses précisée ci-dessus. 
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PIÈCE JOINTE 2  - ÉVALUATION DU PRIX 
 
Pour fins d'évaluation seulement, le prix de la soumission sera déterminé comme suit: 
 
1 – Proposition financière 
 

Les soumissionnaires doivent soumettre leur proposition financière en conformité avec l’Annexe 
B, Base de Paiement. 
 

2 – Calcul du prix de la soumission 
 
Le prix de la soumission sera calculé ainsi: 
 
Prix de la soumission = Coût de la main d’°uvre 
 
Le coût de main d’°uvre sera calculé tel que détaillé à la section 3 ci-dessous. 

 
Le prix de la soumission sera évalué sur la base des niveaux estimés d’effort ci-dessous* :  
 
*Les “Niveau est. d’effort” précisées dans le tableau sont fournies uniquement aux fins de la 
détermination du prix évalué de chaque soumission. Il s’agit d’une approximation des besoins qui 
est fournie de bonne foi et qui ne doit pas être considérée comme une garantie contractuelle. 

 
Gestionnaire de projet 5% 
Chercheur principal  30% 
Technologue principal  30% 
Techniciens 10 % 
Technologues 10% 
Ingénieur senior 5% 
Ingénieur  10% 

 
3 - Coût de la main d’°uvre : 

 
Pour établir le coût de main d’°uvre, il faut déterminer les efforts disponibles en heure (voir la 
dernière colonne du Tableau 4.1 ci-dessous). L’effort disponible pour chacune des catégories de 
ressources se calcule ainsi :  
 
L’effort disponible = [financement total prévu] X [pourcentage approximatif d’utilisation] 

 [Taux horaire moyen pour la catégorie de ressource] 
 

Le coût de la main d’°uvre pour une catégorie donnée (pour une soumission donnée) est obtenu 
en multipliant l’effort disponible par le taux horaire moyen fourni pour la catégorie donnée pour 
les 5 années demandées* (pour une soumission donnée). 
 
*Le tarif horaire ferme d’une ressource ne rencontrant pas le minimum de point requis pour les 
critères techniques cotés ou une ressource ne rencontrant pas les critères techniques 
obligatoires ne sera pas considéré dans le taux horaire moyen pour la catégorie de ressource. 
 
Enfin, le coût total de la main d’°uvre est calculé en additionnant les coûts de main d’°uvre par 
catégorie pour une soumission donnée. 
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Voici un exemple :    
 Le financement prévu pour les travaux = 10 000 000,00$ 
 Le pourcentage d’utilisation pour le Gestionnaire de Projet = 5% 
 Si le taux horaire GP*  

o pour la soumission A = 90.00$;  
o pour la soumission B = 105.00$; 
o pour la soumission C = 110.00$;  

 Alors le taux horaire moyen pour la catégorie de ressource  = 101.67$ 
 
*Advenant qu’un soumissionnaire propose plusieurs individus pour la catégorie, le taux 
horaire moyen de la catégorie sera basé sur la moyenne de tous les taux de tous les 
individus 

 
Donc,  
 Effort disponible = 10 000 000.00$ X 0.05 / 101.67$ = 4 918.03 heures 

 
et 
 Coût de la main d’°uvre pour le GP, soumission A  

  = 4 918.03 heures x 90.00$ = 442 622.95$ 
 Coût de la main d’°uvre pour le GP, soumission B  

  = 4 918.03 heures x 105.00$ = 516 393.44$ 
 Coût de la main d’°uvre pour le GP, soumission C  

  = 4 918.03 heures x 110.00$ = 540 983.61$ 
 

4 - Exemple de calculs pour le prix de 3 soumissions 
 

Tableau 4.1 
 Soumissionnaire A Soumissionnaire B Soumissionnaire C  

Catégories de 
ressources 

% d’ 
utilis
atio
n 

Taux A Prix pour A Taux B Prix pour B Taux C Prix pour C Qté heure 

Gestionnaire 
de Projet 5% 90,00 $ 442 622,95 $ 105,00 $ 516 393,44 $ 110,00 $ 540 983,61 $ 4 918,03 

Ingénieur 
Senior 20% 85,00 $ 1 821 428,57 $ 95,00 $ 2 035 714,29 $ 100,00 $ 2 142 857,14 $ 21 428,57 

Ingénieur  65% 80,00 $ 6 117 647,06 $ 85,00 $ 6 500 000,00 $ 90,00 $ 6 882 352,94 $ 76 470,59 

Technicien / 
Technologue 10% 75,00 $ 803 571,43 $ 100,00 $ 1 071 428,57 $ 105,00 $ 1 125 000,00 $ 10 714,29 

TOTAL : 9 185 270,01 $ 10 123 536,30 $ 10 691 193,69 $  

 
Les “pourcentages d’utilisation” précisées dans le tableau sont fournies uniquement aux fins de la 
détermination du coût évalué de chaque soumission.  Il s’agit d’une approximation des besoins 
qui est fournie de bonne foi et qui ne doit pas être considérée comme une garantie contractuelle. 
 
Les taux sont fournis à titre d’exemple et ne doivent pas être interprétés comme un indicatif de 
l’expérience des catégories de main d’°uvre. 
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Section 1 DESCRIPTION DU MANDAT 

1.1 OBJET 

La Garde côtière canadienne (GCC) possède et gère environ 12 000 aides flottantes de courte 
portée, dont 8 500 sont des bouées en plastique. Plus de 75 % de ces aides flottantes de courte 
portée sont des bouées en plastique. Ces bouées sont de conception monobloc (aussi appelée 
monocoque), et divers composants se trouvent à l’intérieur de cette coque en plastique. Bien 
que les bouées en plastique de conception monobloc se soient avérées plus économiques que 
leurs équivalents en acier, elles ne sont pas exemptes de problèmes. 
 
Au cours des 30 dernières années, la GCC a accumulé de nombreuses bouées en plastique en fin 
de vie qui doivent être recyclées. La GCC a besoin d’une analyse technique pour déterminer si le 
plastique polyéthylène de ces bouées en plastique en fin de vie peut être recyclé et réutilisé. 

1.2 OBJECTIFS PRÉCIS 

Les objectifs précis de ce mandat sont les suivants : 

 Effectuer une analyse technique des matériaux contenus dans les échantillons de 
plastique prélevés sur les anciennes bouées rouges et vertes. 

 Effectuer une analyse technique des matériaux sur la façon de réutiliser dans de nouvelles 
bouées le plastique rebroyé des anciennes bouées rouges et vertes. 

 Déterminer quel fabricant canadien de plastiques est en mesure d’utiliser la matière 
rebroyée pour fabriquer de nouvelles pièces en plastique. 

 Rechercher un fabricant canadien de plastiques pour fabriquer de nouvelles pièces de 
bouées. 

1.3 RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR 

L’entrepreneur retenu doit fournir tous les services nécessaires à l’accomplissement des tâches 
décrites à la Section 2 et s’engager à livrer dans les délais prévus les livrables décrits dans le 
présent document. 
 
Le système de gestion de la qualité de l’entrepreneur doit être certifié selon la norme ISO 9001: 
2008 (ou ISO 9001: 2015) – Systèmes de management de la qualité, ou un système équivalent. 

1.4 RESPONSABILITÉ DE LA GCC 

La GCC fournira ce qui suit : 
1. Des échantillons de plastique, selon les besoins. 
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2. La documentation de référence (section Erreur ! Source du renvoi introuvable.). 
3. Toute autre documentation nécessaire à l’exécution du mandat jugée pertinente par la 

GCC ou par l’entrepreneur. 
 
Il incombe à l’entrepreneur de déterminer toute autre documentation supplémentaire qui serait 
nécessaire à l’exécution de son mandat. Dans ce cas, l’entrepreneur doit informer la GCC dans 
les meilleurs délais, afin que des dispositions soient prises pour répondre à ses besoins. 

1.5 AUTRES RESSOURCES 

Tous les travaux doivent être exécutés sur le lieu de travail habituel de l’entrepreneur. Ce dernier 
doit fournir la main-d’ƈuvre, le matériel de laboratoire, les logiciels d’administration, la 
supervision, les outils, les appareils de mesure, les fournitures et autres accessoires, les services 
et installations nécessaires pour répondre aux exigences définies dans le présent énoncé de 
travaux. 
 
L’entrepreneur doit mettre sur pied une équipe principale de projet pour effectuer le travail 
décrit dans le tableau 1 (section 2 – Liste des tâches). Cette équipe doit comprendre au moins les 
trois catégories suivantes : 
 

Gestionnaire de projet : Le gestionnaire de projet de l’équipe doit être un membre actif 
de l’Ordre des ingénieurs du Québec (ou l’équivalent) et détenir un baccalauréat en 
ingénierie dans un domaine d’étude pertinent. Le gestionnaire de projet doit avoir géré 
au moins 5 projets au cours des 5 dernières années. En outre, le gestionnaire de projet 
doit avoir un minimum de 5 années d’expérience dans la gestion de projets de nature 
similaire en ingénierie des plastiques. 
 
Chercheur principal : Le chercheur principal de l’équipe doit avoir un diplôme 
universitaire dans le domaine des matières plastiques. Il doit avoir une expérience de 
travail sur des projets similaires au cours des trois dernières années. 
 
Technologue principal : Le technologue principal doit posséder un diplôme d’études 
postsecondaires dans un domaine d’étude pertinent et avoir un minimum de 5 années 
d’expérience de travail dans l’analyse des matériaux et des essais en laboratoire. 

 
Afin de soutenir l’équipe principale du projet, que ce soit au niveau de la recherche, de la 
technologie ou de la gestion, l’entrepreneur a également la possibilité d’employer des personnes 
dans les catégories d’emploi suivantes : 

 Ingénieur/chercheur senior (plus de 15 ans d’expérience) 
 Ingénieur/chercheur (moins de 15 ans d’expérience) 
 Technicien (diplôme d’études secondaires) et/ou Technologue (diplôme d’études 

postsecondaires) 
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L’entrepreneur doit expliquer la pertinence de la participation de chaque personne facultative et 
présenter une preuve de compétence (CV, diplôme) en lien avec le projet. Remarque : 
L’entrepreneur peut engager plus d’une personne dans la même catégorie d’employés. 

1.6 DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

L’entrepreneur doit déclarer dans son offre qu’il exécutera tous les travaux demandés (tableau 1) 
selon les références suivantes : 

1.6.1 ISO 9352:2012 – Plastiques – Détermination de la résistance à l’usure par des galets 
abrasifs. 

1.6.2 IALA E-108 (décembre 2009) – Recommendations for the surface colours used as 
visual signals on aids to navigation. 

1.6.3 ASTM D2244, Standard Practice for Calculation of Color Tolerances and Color 
Differences from Instrumentally Measured Color Coordinates. 

1.6.4 ASTM D2565 – Standard Practice for Xenon-Arc Exposure of Plastics Intended for 
Outdoor Applications. 
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Section 2 LISTE DES TÂCHES 

 
À la demande de la GCC, l’entrepreneur doit fournir tous les services nécessaires à l’exécution 
des tâches décrites dans le tableau 1. 

Tableau 1 Description des tâches 

No de la 
tâche 

Description 

0 Planification du projet 

0.1 
Effectuer une analyse détaillée des tâches afin de déterminer les besoins de 
chacune. 

0.2 Déterminer les difficultés et les problèmes potentiels de chaque tâche. 

0.3 
Planifier l’ordre de priorité dans lequel les tâches doivent être accomplies afin 
qu’elles soient aussi efficaces que possible tout au long du projet. 

0.4 
Préparer un rapport initial décrivant en détail la procédure de développement du 
projet. 

1 Analyse des matériaux 

1.1 Broyage des matières plastiques 

1.2 Pulvérisation des matières plastiques 

1.3 Analyse calorimétrique différentielle 

1.4 Test du temps d’induction oxydative (OIT-ASTM D3895)  

1.5 
Mélange de poudres sèches de plastique provenant des bouées rouges et vertes 
recyclées 

1.6 Usinage des échantillons de plastique pour les tests 

1.7 
Moulage par compression des échantillons broyés pour divers essais : résistance à 
la traction, choc IZOD, choc Gardner et rhéologie 

1.8 Essai du temps d’induction oxydative OIT (ASTM D3895) sur les échantillons 

1.6 Essai de traction conformément à la norme ASTM D638 

1.9 Essai de choc conformément à la norme « IZOD Notched Impact ASTM D256 » 

1.10 Réfrigération des échantillons pour les essais de choc 

1.11 Essai de choc au percuteur (ASTM D5420) 
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No de la 
tâche 

Description 

1.12 
Balayages en amplitude et en fréquence des caractéristiques rhéologiques sur des 
échantillons moulés en plastique 

1.13 Analyse du vieillissement aux UV 

1.14 Essai de couleur à l’aide d’un colorimètre 

1.15 Essai d’extrusion-compoundage à double vis sur des résines nouvelles et recyclées 

1.16 Rotomoulage d’échantillons de plastique à l’échelle du laboratoire 

1.17 
Essai d’abrasion conformément à la norme ASTM D4060 ou ISO 9352 sur des 
échantillons de plastique 

1.18 
Recherche d’entreprises au Canada pouvant effectuer des travaux de rebroyage, 
compoundage, pulvérisation et rotomoulage 

1.19 
Prévoir 20 heures de travail pour effectuer des ajustements, à la demande de la 
GCC 

2 Rapport d’étape 

2.1 

Préparer un rapport d’étape (en français ou en anglais) portant notamment sur 
les aspects suivants : 

 Méthode (instruments de mesure, montage, photos, etc.). 

 Résultats des tâches (selon la demande), avec figures et tableaux. 

 Conclusion et recommandations. 

2.2 À la demande de la GCC, traduire le rapport en anglais ou en français. 

3 Manuel de procédures 

3.1 

Préparer un manuel de procédures décrivant en détail les formulations de 
plastique pour la réutilisation de vieux plastiques rouges et verts (ou toute autre 
couleur indiquée par la GCC) pour la production de nouvelles pièces en plastique. 
Le rapport portera sur les aspects suivants : 

 Introduction 

 Plastique rouge – Mélange précis des anciennes et nouvelles matières 
plastiques ainsi que toute instruction spéciale requise pour la 
reformulation de la nouvelle matière plastique mélangée. 

 Plastique vert – Mélange précis des anciennes et nouvelles matières 
plastiques ainsi que toute instruction spéciale requise pour la 
reformulation de la nouvelle matière plastique mélangée. 

4 Activités de recherche et développement sur le plastique 



ANALYSE DU PLASTIQUE DES BOUÉES EN LABORATOIRE 
 

6 

No de la 
tâche 

Description 

4.1 Services conseils sur les designs éco-responsable du plastique 

4.2 Services conseils sur l’économie circulaire du plastique 

4.3 
Analyse sur les plastiques et leurs capacités/facilités à être recyclés, et identifier les 
secteurs d’activités pouvant accepter ces plastiques et leur état de pureté. 

4.4 Identification des entreprises habilités à recycler tout type de plastique au Canada. 
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Section 3 LIVRABLES ET CALENDRIER 

3.1 RÉALISATION DES TRAVAUX ET COMMUNICATIONS 
Pendant la réalisation du mandat, les communications entre la GCC et l’entrepreneur peuvent 
être verbales ou par courriel. 
 
Toute communication qui nécessite une décision doit être adressée au responsable technique. 
Tous les produits livrables énumérés à la section 2 doivent être envoyés au responsable 
technique qui sera chargé d’accepter ces travaux. 

3.2 CALENDRIER 
L’entrepreneur doit fournir à la GCC un calendrier type pour la réalisation de chaque tâche 
énumérée à la section 2. 

3.3 AVANCEMENT DES TRAVAUX 
L’entrepreneur doit informer la GCC par courriel de l’avancement des travaux. 

3.4 ACCÈS AUX BASES DE LA GCC 
Aucun travail ne sera effectué dans les bases de la GCC. 

3.5 DÉPLACEMENT 
Aucun déplacement n’est prévu dans le cadre de ce mandat. 

3.6 LANGUE 
Toutes les communications, tant orales qu’écrites, doivent être faites en français ou en anglais. 
Les documents techniques préparés dans le cadre de ce mandat, tels que les rapports, doivent 
être rédigés en français ou en anglais. 



Task Authorization
Autorisation de tâche

Instruction for completing the form PWGSC -
TPSGC 572 - Task Authorization
(Use form DND 626 for contracts for the
Department of National Defence)

Instruction pour compléter le formulaire
PWGSC - TPSGC 572 - Authorization de tâche
(Utiliser le formulaire DND 626 pour les
contrats pour le ministère de la Défense)

Contract Number
Enter the PWGSC contract number.

Numéro du contrat
Inscrire le numéro du contrat de TPSGC.

Contractor's Name and Address
Enter the applicable information

Nom et adresse de l'entrepreneur
Inscrire les informations pertinentes

Security Requirements
Enter the applicable requirements

Exigences relatives à la sécurité
Inscrire les exigences pertinentes

Total estimated cost of Task (Applicable taxes
extra)
Enter the amount

Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables
en sus)
Inscrire le montant

For revision only Aux fins de révision seulement

TA Revision Number
Enter the revision number to the task, if applicable.

Numéro de la révision de l'AT
Inscrire le numéro de révision de la tâche, s'il y a lieu.

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes
extra) before the revision
Enter the amount of the task indicated in the authorized
TA or, if the task was previously revised, in the last TA
revision.

Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables
en sus) avant la révision
Inscrire le montant de la tâche indiquée dans l'AT
autorisée ou, si la tâche a été révisée précédemment,
dans la dernière révision de l'AT.

Increase or Decrease (Applicable taxes extra), as
applicable
As applicable, enter the amount of the increase or
decrease to the Total Estimated Cost of Task (Applicable
taxes extra) before the revision.

Augmentation ou réduction (Taxes applicables en
sus), s'il y a lieu
S'il y a lieu, inscrire le montant de l'augmentation ou de
la réduction du Coût total estimatif de la tâche (Taxes
applicables en sus) avant la révision.

1. Required Work: Complete sections A, B, C, and
D, as required.

1. Travaux requis : Remplir les sections A, B, C et
D, au besoin.

A. Task Description of the Work required: A. Description de tâche des travaux requis :

(a) Reason for revision of TA, if applicable:
Include the reason for the revision; i.e. revised
activities; delivery/completion dates; revised costs.
Revisions to TAs must be in accordance with the
conditions of the contract. See Supply Manual 3.35.1.
50 or paragraph 6 of the Guide to Preparing and
Administering Task Authorizations.

(a) Motif de la révision de l'AT, s'il y a lieu : Inclure
le motif de la révision c.-à.-d., les activités révisées,
les dates de livraison ou d'achèvement, les coûts
révisés. Les révisions apportées aux AT doivent
respecter les conditions du contrat. Voir l'article 3.35.
1.50 du Guide des approvisionnements ou l'alinéa 6
du Guide sur la préparation et l'administration des
autorisations de tâches.

(b) Details of the activities to be performed (include
as an attachment, if applicable)

(b) Détails des activités à exécuter (joindre comme
annexe, s'il y a lieu).

(c) Description of the deliverables to be submitted
(include as an attachment, if applicable).

(c) Description des produits à livrer (joindre comme
annexe, s'il y a lieu).

(d) Completion dates for the major activities and/or
submission dates for the deliverables (include as
an attachment, if applicable).

(d) Les dates d'achèvement des activités principales
et (ou) les dates de livraison des produits
(joindre comme annexe, s'il y a lieu).

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

Complete the following paragraphs, if applicable.
Paragraph (a) applies only if there is a revision to
an authorized task.

Remplir les alinéas suivants, s'il y a lieu : L'alinéa (a)
s'applique seulement s'il y a révision à une tâche
autorisée.



B. Basis of Payment:
Insert the basis of payment or bases of payment that
form part of the contract that are applicable to the task
description of the work; e.g. firm lot price, limitation of
expenditure, firm unit price

B. Base de paiement :
Insérer la base ou les bases de paiement qui font partie
du contrat qui sont applicables à la description du travail
à exécuter : p. ex., prix de lot ferme, limitation des
dépenses et prix unitaire ferme.

Insert Option 1 or 2:

Option 1:
Total estimated cost of Task (Applicable taxes extra):
Insert the applicable cost elements for the task
determined in accordance with the contract basis of
payment; e.g. Labour categories and rates, level of
effort, Travel and living expenses, and other direct costs.

Insérer l'option 1 ou 2

Option 1 :
Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables en
sus) Insérer les éléments applicables du coût de la tâche
établies conformément à la base de paiement du contrat.
p. ex., les catégories de main d' uvre, le niveau d'effort,
les frais de déplacement et de séjour et autres coûts
directs.
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C. Cost of Task: C. Coût de la tâche :

Option 2:
Total cost of Task (Applicable taxes extra): Insert the
firm unit price in accordance with the contract basis of
payment and the total estimated cost of the task.

Option 2 :
Coût total de la tâche (Taxes applicables en sus) :
Insérer le prix unitaire ferme conformément à la base de
paiement du contrat et le coût estimatif de la tâche.

D. Method of Payment
Insert the method(s) of payment determined in
accordance with the contract that are applicable to the
task; i.e. single payment, multiple payments, progress
payments or milestone payments. For milestone
payments, include a schedule of milestones.

D. Méthode de paiement
Insérer la ou les méthode(s) de paiement établit
conformément au contrat et qui sont applicable(s) à la
tâche; c.-à.-d., paiement unique, paiements multiples,
paiements progressifs ou paiements d'étape. Pour ces
derniers, joindre un calendrier des étapes.

2. Authorization(s):
The client and/or PWGSC must authorize the task by
signing the Task Authorization in accordance with the
conditions of the contract. The applicable signatures and
the date of the signatures is subject to the TA limits set
in the contract. When the estimate of cost exceeds the
client Task Authorization's limits, the task must be
referred to PWGSC.

2. Autorisation(s) :
Le client et (ou) TPSGC doivent autoriser la tâche en
signant l'autorisation de tâche conformément aux
conditions du contrat. Les signatures et la date des
signatures appropriées sont assujetties aux limites
d'autorisation de tâche établies dans le contrat . Lorsque
l'estimation du coût dépasse les limites d'autorisation de
tâches du client, la tâche doit être renvoyée à TPSGC.

3. Contractor's Signature
The individual authorized to sign on behalf of the
Contractor must sign and date the TA authorized by the
client and/or PWGSC and provide the signed original and
a copy as detailed in the contract.

3. Signature de l'entrepreneur
La personne autorisée à signer au nom de l'entrepreneur
doit signer et dater l'AT, autorisée par le client et (ou)
TPSGC et soumettre l'original signé de l'autorisation et
une copie tel que décrit au contrat.



Total Estimated Cost of Task (Applicable
taxes extra) before the revision
Coût total estimatif de la tâche (Taxes
applicables en sus) avant la révision

TA Revision Number, if applicable
Numéro de révision de l'AT, s'il y a lieu

Increase or Decrease (Applicable taxes
extra), as applicable
Augmentation ou réduction (Taxes
applicables en sus), s'il y a lieu

1. Required Work: - Travaux requis :

Contract Number - Numéro du contrat

Annex
Annexe

Task Authorization
Autorisation de tâche

Contractor's Name and Address - Nom et l'adresse de l'entrepreneur

Public Works and Government
Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

Task Authorization (TA) No. - N° de l'autorisation de tâche (AT)

Title of the task, if applicable - Titre de la tâche, s'il y a lieu

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes extra)
Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables en sus)

$ $

Start of the Work for a TA : Work cannot commence
until a TA has been authorized in accordance with the
conditions of the contract.

Début des travaux pour l'AT : Les travaux ne
peuvent pas commencer avant que l'AT soit
autorisée conformément au contrat.

A.Task Description of the Work required - Description de tâche des travaux requis

B. Basis of Payment - Base de paiement

C. Cost of Task - Coût de la tâche

D. Method of Payment - Méthode de paiement
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See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

$

Security Requirements: This task includes security requirements
Exigences relatives à la sécurité : Cette tâche comprend des exigences relatives à la sécurité

No - Non Yes - Oui If YES, refer to the Security Requirements Checklist (SRCL) included in the Contract
Si OUI, voir la Liste de vérification des exigences relative à la sécurité (LVERS) dans le contrat

For Revision only - Aux fins de révision seulement



2. Authorization(s) - Autorisation(s)

By signing this TA, the authorized client and (or) the
PWGSC Contracting Authority certify(ies) that the
content of this TA is in accordance with the
conditions of the contract.

The client's authorization limit is identified in the
contract. When the value of a TA and its revisions is
in excess of this limit, the TA must be forwarded to
the PWGSC Contracting Authority for authorization.

En apposant sa signature sur l'AT, le client
autorisé et (ou) l'autorité contractante de TPSGC
atteste(nt) que le contenu de cette AT respecte
les conditions du contrat.

La limite d'autorisation du client est précisée
dans le contrat. Lorsque la valeur de l'AT et ses
révisions dépasse cette limite, l'AT doit être
transmise à l'autorité contractante de TPSGC
pour autorisation.

Name and title of authorized client - Nom et titre du client autorisé à signer

Signature Date

PWGSC Contracting Authority - Autorité contractante de TPSGC

Signature Date

3. Contractor's Signature - Signature de l'entrepreneur

Name and title of individual authorized - to sign for the Contractor
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom de l'entrepreneur

Signature Date

Contract Number - Numéro du contrat

Annex
Annexe
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